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PROTOCOLE D'ACCORD TRANSACTIONNEL 

 
entre : 
 
La Commune de CLISSON dont le siège est Hôtel de ville - 3, grande rue de la Trinité 
44190 CLISSON 
représentée par son maire en exercice ; 
 
et 

 
Monsieur Cédric VAUCHER, domicilié au 7 rue du Cellier, 44190 CLISSON 

 
Ensemble dénommées « les Parties », 
 

*** 

Vu le courrier du Défenseur des droits en date du 08 novembre 2023 informant de sa 
saisine par Monsieur Cédric VAUCHER ; 
 
Vu l’approbation de la Commune de Clisson pour régler à l’amiable le désordre 
constaté par Monsieur Cédric VAUCHER ; 
 
Vu les différentes pièces jointes au dossier ; 
 
Vu les articles 2044 et suivants du code civil ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 27 mars 2025 approuvant les termes du 
protocole transactionnel et autorisant Madame le Maire à le signer ; 
 

*** 
 
Article 1 : Le contexte du dossier 
 
Le litige porte sur les désordres constatés par Monsieur VAUCHER sur la clôture de sa 
parcelle cadastrée section Ad n° 462, générés par les racines des arbres présents sur 
le domaine public communal jouxtant sa propriété.  
 
Une demande d’expertise contradictoire a été sollicitée par l’assureur de Monsieur 
VAUCHER après sa déclaration de dommages aux biens en date du 2 février 2022. 
Cette expertise en date du 16 mars 2022 a relevé que ces dégâts racinaires étaient 
constatés depuis des années par M. VAUCHER sans, pour autant, en déterminer la 
date d’origine. En effet, Monsieur VAUCHER avance qu’à l’acquisition de son bien en 
2010, aucun constat d’un désordre significatif sur cette clôture n’a été relevé.  
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A cet égard, l’assureur de la Commune de Clisson a rejeté la prise en charge de ce 
préjudice au titre qu’il ne représentait pas un caractère anormal puisque la plantation 
des arbres est antérieure à la date d’édification de la clôture venant délimiter la 
propriété de Monsieur VAUCHER. 
Par un courrier en date du 15 septembre 2023, la Commune de Clisson a donc rejeté 
la requête de Monsieur VAUCHER consistant en la prise en charge de la réparation 
totale de sa clôture pour un montant de 15 056,77€, selon le devis de la société FLORA 
PAYSAGE accompagnant cette requête. 
 
Après saisine du Défenseur des droits par Monsieur VAUCHER, la Commune de Clisson 
a accepté de s’engager dans une démarche de conciliation compte du préjudice subi 
par Monsieur VAUCHER et ce malgré le refus de prise en charge par son assureur et la 
saisine tardive du requérant qui aurait pu permettre une reprise curative partielle de 
la clôture à un coût moindre. 
Dans le cadre de la conciliation, la Commune de Clisson accepte donc de prendre 
partiellement en charge le coût des travaux de réfection totale à hauteur de 50% du 
devis présenté par Monsieur VAUCHER, sans que la contribution de la Ville ne dépasse 
1 200 € TTC. 
La Commune de Clisson rappelle, par ailleurs, que les arbres incriminés ont été 
enlevés au cours de l’année 2023, dans le cadre des travaux de voirie du lotissement 
du Fief des pommiers. 
  
A l'issue de ces échanges, sans partager l'intégralité de leurs arguments respectifs, les 
deux parties ont néanmoins clairement manifesté le souhait de mettre fin au différend 
qui les oppose, dans le cadre d'une transaction globale et équilibrée traduisant des 
concessions réciproques par chaque partie. 
 
Elles ont décidé ce qui suit : 
 
Article 2 : Les engagements des parties 

 
2-1 Les engagements de Monsieur Cédric VAUCHER : 
 
Monsieur VAUCHER s’engage à réaliser les travaux de réparation de sa clôture à son 
compte avant le 31 juillet 2025. Ces travaux sont énumérés ci-dessous :  

- la reconstruction de deux poteaux de maintien du portail ; 

- la reconstruction du seuil de franchissement du portail ; 

- la reconstruction de 4 mètres linéaires de muret ; 

- la pose d'une couche de peinture sur l'ensemble du muret et des deux po-
teaux. 
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Monsieur VAUCHER s’engage à transmettre à la Commune une facture acquittée par 
le professionnel retenu par ses soins lui fournissant les matériaux, le matériel et 
outillage nécessaire aux travaux de réparation de ladite clôture avant le 31 juillet 2025. 
 
Monsieur VAUCHER s’engage à transmettre à la Commune de Clisson, en 
accompagnement de la facture acquittée, un relevé d’identité bancaire (RIB) à son 
nom en cours de validité. En cas d’erreur contenu sur le RIB de Monsieur VAUCHER, la 
responsabilité de la Commune de Clisson ne saurait être engagée. 

 
2-2 Les engagements de la Commune de CLISSON 
 
La commune de Clisson s’engage à verser 50% de la facture acquittée dans la limite de 
1200 € TTC sur le RIB fourni par Monsieur VAUCHER, ce dans un délai de 30 jours à 
compter de la réception des pièces justificatives, lesquelles s’engage à transmettre 
Monsieur VAUCHER. 

 
En cas de réception de pièces justificatives non conformes retardant le versement des 
sommes dues par la Commune, la responsabilité de la Commune de Clisson ne saurait 
être engagée. 
 
Article 3 : Renonciation à recours 
 
Les parties se réservent la possibilité, en cas d’inexécution par l’autre partie de ses 
obligations contenues dans le présent protocole, d’engager à son encontre, une action 
sur le fondement du présent protocole.  

 
Le présent protocole vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code 
civil. A cet égard, les parties rappellent que la présente transaction a l'autorité de la 
chose jugée en dernier ressort, qu'elle ne peut être attaquée pour cause d'erreur de 
droit, ni pour cause de lésion et qu'elle est expressément soumise aux dispositions 
des articles 2044 à 2052 du Code civil, en particulier aux dispositions de l'article 2052, 
aux termes duquel la transaction fait obstacle à l’introduction ou à la poursuite entre 
les parties d'une action en justice ayant le même objet. 
 
Les parties se déclarent satisfaites et remplies de leurs droits et renoncent 
irrévocablement de toute réclamation ou action juridictionnelle ayant pour cause 
directe ou indirecte les faits. 
 
Le présent protocole est transmis à chacune des parties après signature et paraphe 
par chacune d'elles. 
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Article 4: Domicile 

 
Les parties élisent domicile à leur domicile et siège respectifs pour l’exécution du 
présent protocole. 
 
Article 5 : Entrée en vigueur 

 
Le présent protocole entrera en vigueur à la date de sa signature par les 2 parties. 
 
Article 6 : exécution financière 
 
Monsieur le Comptable public assignataire est chargé pour ce qui le concerne de 
l’exécution comptable du présent protocole transactionnel. 
 
Article 7 : pièces annexes 

 
Outre, le présent protocole, l’accord comporte les pièces suivantes : 

1) Délibération de la Commune en date du 27 mars 2025 autorisant Madame 
le maire à signer le présent protocole ; 

2) Photo de la clôture endommagée ; 
3) Devis de réparation objet du présent protocole. 

 
Fait en deux exemplaires 
  
A Clisson, le 
   
Monsieur Cédric VAUCHER   Pour la Commune de CLISSON 
       Le Maire 

 
 
 
       Madame Laurence LUNEAU 
 
 
 
      
 

 


